


L’éducation est considérée à la fois comme un droit de la personne fondamental et comme un outil indispensable à l’établissement d’autres droits et libertés fondamentales de la personne; elle constitue le principal instrument permettant aux peuples économiquement et socialement marginalisés de sortir de la pauvreté et de participer pleinement à la vie de leurs communautés. Les États voient de plus en plus en l’éducation l’un des meilleurs investissements financiers à long terme qui soient. L’éducation des enfants autochtones favorise leur développement individuel et celui de leur communauté, ainsi que leur participation à la société au sens large. Elle leur permet d’exercer leurs droits économiques, sociaux et culturels tout en en bénéficiant, et renforce leur capacité à exercer leurs droits civils afin d’infléchir les processus décisionnels visant à renforcer la protection des droits de la personne. La mise en œuvre du droit des peuples autochtones à l’éducation est un moyen essentiel de parvenir à l’autonomisation individuelle et à l’autodétermination. Par ailleurs, l’éducation est étroitement liée à l’appréciation, au maintien et au respect des cultures, des langues, des traditions et des savoirs traditionnels autochtones…
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SANS PERSONNE POUR LES METTRE EN ŒUVRE, LES IDÉES N’ONT AUCUNE VALEUR. Il n’est pas possible d’établir un cadre postcolonial sans que les peuples autochtones renouvellent et reconstruisent les principes sous-tendant leurs propres façons de voir le monde, leur environnement, leurs langues et modes de communication, et réfléchissent à la manière dont la conjonction de tous ces éléments façonne leur humanité. Ma propre réclamation a commencé avec ma thèse, suivie de mon retour dans la communauté micmaque afin de participer à la réhabilitation de la valeur et de la place de la langue micmaque dans notre école communautaire de Potlotek. Cette expérience, ainsi que la publication qui en a suivi, intitulée Reclaiming Indigenous Voice and Vision (Battiste & Henderson, 2000) représentent des étapes importantes de ma carrière. Depuis, on assiste à l’émergence d’une masse critique de chercheurs autochtones ayant récemment acquis leur autonomie grâce à l’éducation, construisant leur propre vision des choses, leur autorité et leur savoir, et qui se professionnalisent. Par ailleurs, les propositions philosophiques et militantes s’inspirant de la théorie critique et du militantisme anti-oppression appliqués à des domaines tels que les études féminines, les études postcoloniales et culturelles, la théorie queer ainsi qu’aux méthodologies décolonisantes, participatives et anti-oppression ont abouti à la création d’un groupe d’alliés non autochtones motivés et qui ne cesse de croître. Ces alliés introduisent des cadres d’analyse critique supplémentaires permettant d’aborder les questions d’inégalité, d’iniquité et d’écarts en matière d’éducation entre différents groupes, de prise de conscience coloniale et d’hégémonie dans les domaines politique, organisationnel et institutionnel, tout en appuyant l’excellence par la valorisation adéquate et la circulation respectueuse du savoir autochtone dans les disciplines eurocentriques et autres. Les peuples autochtones s’élèvent aujourd’hui au-delà des critiques pour se consacrer à leur ressourcement et à leur mieux-être et ceux de leurs communautés, pour reprendre en main leurs contextes, infléchir leurs situations et créer des réformes à l’appui d’une démarche combinant conscientisation, résistance et action transformative.
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Pour les éducateurs autochtones, la première étape du combat a été à l’époque de sensibiliser la conscience des eurocentristes en général, et celle des éducateurs en particulier, aux pratiques coloniales et néocoloniales qui continuent à marginaliser et à racialiser élèves et étudiants autochtones. Ce n’est pas chose facile pour les Canadiens éduqués de manière eurocentrique, car cela leur demande également de désapprendre et de remettre en cause les notions conscientes et inconscientes de méritocratie et de supériorité qu’ils ont intégrées tout au long de leur vie auprès de gens souvent bien intentionnés, mais non moins biaisés, notamment leurs parents, grands-parents, les médias, leur communauté, les textes et les discussions scolaires, et la manière dont le privilège est construit et entretenu dans une société raciste. La seconde étape consiste à les convaincre de reconnaître la conscience et le rapport singuliers que les peuples autochtones entretiennent avec leur terre et leur appartenance, qui sont au cœur de leurs notions d’humanité et de science et se transmettent par leurs propres langues et cérémonies. Ceci est le fruit du travail récemment mené par les chercheurs autochtones qui font partie de la renaissance autochtone. Une fois cette étape passée, il s’agit alors pour tous les apprenants d’apprendre de manière respectueuse aux côtés du peuple autochtone tout en évitant de s’approprier ces nouveaux savoir et expérience à leurs propres fins.
La quête de changement des peuples autochtones n’en étant encore qu’à l’état d’ébauche, la conceptualisation du fait postcolonial tient à la fois de la conscientisation collective et du geste d’espoir, telle une lumière brillant dans l’obscurité de l’échec éducatif. Mais quelles sont les conditions sociales et culturelles de l’éducation dont ils rêvent ou qu’ils idéalisent? Et quel est le rôle que doivent jouer les écoles, les universités et les enseignants dans la mise en œuvre ce changement? Ceci m’amène à présent au courant ou thème épistémologique de ce chapitre.
	En 1982, l’inclusion des droits ancestraux et issus de traités à la Constitution rapatriée fut le fruit d’une conscientisation collective au Canada. Elle établit un nouveau fondement constitutionnel reconnaissant le droit à l’éducation des peuples autochtones. Le concept d’éducation soit comme droit ancestral soit comme droit issu de traités a instauré au Canada le droit aux peuples autochtones de décoloniser le système éducatif en vigueur. Les éducateurs et les politiciens ont ignoré ce droit constitutionnel novateur jusqu’à ce que les décisions de la Cour suprême du Canada révèlent la nécessité de réconciliation constitutionnelle des différents pouvoirs et droits en matière éducative. En vertu du droit canadien, la connaissance autochtone est protégée de manière constitutionnelle en tant que droits ancestraux et droits issus de traités à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. L’affirmation des droits ancestraux et des droits issus de traités telle que définie dans cet article est d’une portée très large, mais l’article affirme que les traditions et coutumes ancestrales établies avant le contact des peuples autochtones avec les Européens ainsi que les dispositions particulières de traités faisant partie des négociations conclues avec certaines Premières Nations font partie intégrante de la société canadienne. Malheureusement, le climat politique régnant au Canada leur permet encore d’ignorer dans une large mesure toute modification, car ils invoquent le prétexte de devoir étudier les questions avant que les modifications aux dispositions législatives ou réglementaires ne puissent être mises en œuvre. Au lieu de quoi, le Canada a laissé aux Premières Nations le soin d’engager des procédures auprès des tribunaux et, ce faisant, de juger du mérite de leurs démarches.







